
Amnesty International interpelle le Burundi sur la création de la CNVR

@rib News, 08/09/2011Burundi : Communication au comitÃ© technique chargÃ© de rÃ©viser la loi relative Ã  la Commission
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chargÃ© de rÃ©viser la Loi portant mission, composition, organisation et fonctionnement de la Commission nationale pour la
vÃ©ritÃ© et la rÃ©conciliation (CVR) â€“ adoptÃ©e en 2004 au Burundi â€“ doit proposer des changements significatifs, a dÃ©clarÃ©
Amnesty International dans une communication prÃ©sentÃ©e au ComitÃ© cette semaine. Ces modifications sont essentielles
pour que les victimes dâ€™atteintes aux droits humains commises lors des dÃ©cennies de violence et de conflit qui ont dÃ©chirÃ©
le Burundi obtiennent vÃ©ritÃ©, justice et rÃ©paration.
Amnesty International recommande dâ€™assigner Ã  la CVR un mandat suffisamment large pour couvrir tous les crimes de
droit international, notamment le gÃ©nocide, les crimes contre lâ€™humanitÃ© et les crimes de guerre. Lâ€™organisation rappelle
que le Burundi est tenu, au regard du droit international, de ne pas accorder de grÃ¢ce aux personnes responsables de
gÃ©nocide, de crimes contre lâ€™humanitÃ©, de crimes de guerre, de torture, de disparitions forcÃ©es ou dâ€™exÃ©cutions
extrajudiciaires.La loi doit dÃ©terminer la relation entre le mandat de la CVR et celui dâ€™un tribunal spÃ©cial. La CVR ne doit
pas Ãªtre considÃ©rÃ©e comme un moyen de remplacer une procÃ©dure judiciaire visant Ã  Ã©tablir la responsabilitÃ© pÃ©nale
individuelle. Amnesty International exhorte les autoritÃ©s burundaises Ã  traduire en justice les responsables prÃ©sumÃ©s de
crimes de droit international et Ã  crÃ©er un tribunal spÃ©cial Ã  cet effet.Les membres de la CVR doivent Ãªtre sÃ©lectionnÃ©s
pour leur indÃ©pendance avÃ©rÃ©e et leur compÃ©tence reconnue dans le domaine des droits humains. Ils ne doivent pas
Ãªtre liÃ©s de prÃ¨s â€“ ni perÃ§us comme tels â€“ Ã  des personnes, gouvernements, partis politiques et autres organisations
susceptibles dâ€™avoir participÃ© aux atteintes aux droits humains qui font lâ€™objet dâ€™une enquÃªte, ni Ã  des organisations en
relation avec les victimes.Amnesty International recommande Ã©galement que la procÃ©dure Ã  suivre par la CVR soit
clairement dÃ©finie dans la loi modifiÃ©e. Elle doit sâ€™inscrire dans une approche orientÃ©e vers les victimes qui soit appliquÃ©e
Ã  la protection des tÃ©moins et aux rÃ©parations. Les rÃ©parations doivent inclure des garanties de non-rÃ©pÃ©tition, qui ne
figurent pas dans la loi de 2004.Par ailleurs, les auteurs prÃ©sumÃ©s de crimes de droit international doivent jouir de la
prÃ©somption dâ€™innocence tant que leur culpabilitÃ© nâ€™a pas Ã©tÃ© Ã©tablie dans le cadre dâ€™une procÃ©dure pÃ©nale distincte et dâ€™un
procÃ¨s conforme aux normes internationales dâ€™Ã©quitÃ©.La CVR doit sâ€™intÃ©grer Ã  un plan dâ€™action gouvernemental plus large,
Ã  long terme et exhaustif qui soit Ã©laborÃ©, mis en Å“uvre et suivi avec lâ€™appui de la sociÃ©tÃ© civile et des groupes de victimes
afin que le droit de ces derniÃ¨res dâ€™obtenir vÃ©ritÃ©, justice et rÃ©paration soit respectÃ©. Un plan de ce type doit prÃ©voir des
moyens dâ€™engager des poursuites, des mÃ©canismes visant Ã  garantir que les victimes obtiennent rÃ©paration, ainsi que des
rÃ©formes lÃ©gislatives, institutionnelles et autres.Informations gÃ©nÃ©ralesAvant et pendant le conflit armÃ© au Burundi, toutes
les parties se sont livrÃ©es Ã  de graves violations du droit international humanitaire et relatif aux droits humains. Des
milliers de Burundais ont trouvÃ© la mort lors des affrontements.En juin 2011, un comitÃ© technique a Ã©tÃ© chargÃ© de
proposer des modifications Ã  la loi de 2004 relative Ã  la CVR et de suggÃ©rer des critÃ¨res pour la sÃ©lection des membres
de cet organe. Ses travaux devraient sâ€™achever dâ€™ici au 13 septembre 2011.
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